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Article 1. Pour l'application du présent arrêté, on entend par : 
  1° abattoir : chaque établissement où sont abattues des volailles conformément aux dispositions de la 
loi du 15 avril 1965 concernant l'expertise et le commerce du poisson, de volailles, des lapins et du 
gibier et modifiant la loi du 5 septembre 1952 relative à l'expertise et au commerce des viandes; 
  2° exploitation : toute construction ou ensemble de constructions, y compris les terrains annexes, qui 
pris globalement constituent une entité au point de vue épidémiologique, où sont détenues des 
volailles ou qui y sont destinés, même s'il s'agit de plusieurs unités de production distinctes où les 
moyens de production sont toutefois utilisés conjointement; 
  3° responsable : le propriétaire ou le détenteur qui exerce habituellement une gestion et une 
surveillance directes sur les volailles, ou, pour les entreprises dans lesquelles il n'y a pas de volailles, 
le responsable de cette entreprise; 
  4° volailles : les poulets, dindes, pintades, canards, oies, cailles, pigeons, faisans, perdrix ainsi que les 
oiseaux coureurs (ratites), élevés ou détenus en captivité en vue de leur reproduction, pour la 
production de viande ou d'oeufs de consommation, comme volaille d'ornement ou en vue de la 
fourniture de gibier de repeuplement; 
  5° poussins d'un jour : les volailles âgées de moins de 72 heures et non encore nourries, toutefois les 
canards de Barbarie ou leurs croisements (cairina moschata) peuvent être nourris; 
  6° oeufs de consommation : oeufs de volailles, en coquille et aptes à la consommation comme tels ou 
à l'utilisation par les industries de l'alimentation; 
  7° couvoir : établissement dont l'activité consiste en la mise en incubation, l'éclosion d'oeufs à couver 
et la fourniture de poussins d'un jour; 
  8° exploitation de sélection : établissement dont l'activité consiste à produire des oeufs à couver afin 
d'obtenir des volailles d'élevage; 
  9° exploitation de multiplication : établissement dont l'activité consiste à produire des oeufs à couver 
afin d'obtenir des volailles de rente; 
  10° exploitation d'élevage : 
  i) soit un établissement élevant des volailles de reproduction, c'est-à-dire un établissement dont 
l'activité consiste à élever des volailles jusqu'au stade de reproduction; 
  ii) soit un établissement élevant des volailles de rente, c'est-à-dire un établissement dont l'activité 
consiste à élever des volailles pondeuses jusqu'au stade de la ponte; 
  11° produits d'oeufs : les oeufs de consommation dépourvus de la coquille, le jaune d'oeuf et 
l'ovalbumine; 
  12° (l'AFSCA : l'Agence Fédérale pour la sécurité de la chaîne Alimentaire, créée par la loi du 4 
février 2000;) <L 2003-12-22/42, art. 213, 004; En vigueur : 10-01-2004> 
  13° (vétérinaire officiel : vétérinaire de l'Agence fédérale pour la Sécurité de la Chaîne alimentaire;) 
<L 2008-12-22/32, art. 243, 005; En vigueur : 08-01-2009> 
  (14° le Fonds : le Fonds budgétaire pour la santé et la qualité des animaux et des produits animaux;) 
<AR 2001-10-05/33, art. 1, 002; En vigueur : 25-11-2001> 
  (15° oiseaux coureurs (ratites) : les espèces autruche (Struthio camelus), émeu (Dromaius 
novaehollandiae), nandou (Rhea americana) et casoar (Casuarius).) <AR 2001-10-05/33, art. 1, 002; 
En vigueur : 25-11-2001> 
  (16° déclaration de cotisation : le document au moyen duquel le contribuable est averti du montant 
dont il est redevable, fixé dans le cadre de cet arrêté.) <L 2003-12-22/42, art. 215, 003; En vigueur : 
01-01-2003> 
 



  Art. 2. <L 2008-12-22/32, art. 244, 005; En vigueur : 01-01-2008, en ce qui concerne le § 1er, 1° à 
12°; En vigueur : 01-01-2009 en ce qui concerne le § 1er, 13° à 18° et les §§ 3 et 4> § 1er. Les 
cotisations obligatoires du secteur avicole au Fonds sont déterminées comme suit : 
  1° les responsables des abattoirs de volaille agréés par l'AFSCA paient une cotisation annuelle de : 
  - 186,00 euros s'ils abattent moins de 100 000 pièces par an, 
  - 596,00 euros s'ils abattent de 100 000 à 2 000 000 de pièces par an, et 
  - 1.116,00 euros s'ils abattent plus de 2 000 000 de pièces par an; 
  2° les responsables des centres d'emballage d'oeufs autorisées par l'AFSCA, paient une cotisation 
annuelle de : 
  - 156,00 euros s'ils ont une capacité technique de triage de maximum 5 000 oeufs à l'heure, 
  - 234,00 euros s'ils ont une capacité technique de triage de plus de 5 000 jusqu'à 15 000 oeufs à 
l'heure, et 
  - 365,00 euros s'ils ont une capacité technique de triage de plus de 15 000 oeufs à l'heure; 
  3° tous les grossistes du commerce des oeufs paient une cotisation annuelle de 156,00 euros; 
cependant, ceux dont la transaction moyenne hebdomadaire est inférieure à 1 800 oeufs, sont exempts 
de la cotisation; 
  4° les bénéficiaires d'une autorisation sanitaire pour la vente de volailles sur les marchés, délivrée par 
l'AFSCA, paient une contribution annuelle de 131,00 euros par autorisation; 
  5° les responsables des établissements de fabrication et de commercialisation des ovoproduits, agréés 
par l'AFSCA, 
  - dont l'installation dispose d'une capacité réelle de pasteurisation de moins de 3 tonnes à l'heure, 
paient une cotisation annuelle de 261,00 euros, 
  - dont l'installation dispose d'une capacité réelle de pasteurisation de 3 tonnes à l'heure ou plus, paient 
une cotisation annuelle de 782,00 euros; 
  6° les responsables des couvoirs autorisés par l'AFSCA paient, si l'activité concerne l'accouvage 
d'oeufs d'oiseaux coureurs, une cotisation annuelle de : 
  - 93,00 euros pour les couvoirs ayant une capacité de moins de 1 000 oeufs, 
  - 279,00 euros pour les couvoirs ayant une capacité de 1 000 oeufs ou plus; 
  et, si l'activité concerne l'accouvage d'oeufs à couver d'autres espèces que les oiseaux coureurs, une 
cotisation annuelle de : 
  - 372,00 euros pour les couvoirs ayant une activité saisonnière ou ayant une capacité de moins de 1 
000 oeufs ou une activité saisonnière, 
  - 1 116,00 euros pour les couvoirs ayant une capacité de 1 000 jusqu'à 199 999 oeufs, 
  - 1 488,00 euros pour les couvoirs ayant une capacité de 200 000 jusqu'à 499 999 oeufs, 
  - 2 045,00 euros pour les couvoirs ayant une capacité de 500 000 jusqu'à 999 999 oeufs, 
  - 2 603,00 euros pour les couvoirs ayant une capacité de 1 000 000 d'oeufs ou plus; 
  7° les responsables des exploitations de sélection, des exploitations de multiplication et des 
exploitations d'élevage autorisées par l'AFSCA paient une cotisation annuelle de : 
  - 300,00 euros pour une exploitation contenant moins de 2 500 animaux, 
  - 411,00 euros pour une exploitation contenant de 2 500 jusqu'à 4 999 animaux, 
  - 489,00 euros pour une exploitation contenant de 5 000 jusqu'à 7 499 animaux, 
  - 600,00 euros pour une exploitation contenant de 7 500 jusqu'à 9 999 animaux, 
  - 750,00 euros pour une exploitation contenant de 10 000 jusqu'à 12 499 animaux, 
  - 900,00 euros pour une exploitation contenant de 12 500 jusqu'à 14 999 animaux, 
  - 1 050,00 euros pour une exploitation contenant de 15 000 jusqu'à 17 499 animaux, 
  - 1 161,00 euros pour une exploitation contenant de 17 500 jusqu'à 19 999 animaux, 
  - 1 350,00 euros pour une exploitation contenant de 20 000 jusqu'à 24 999 animaux, 
  - 1 650,00 euros pour une exploitation contenant de 25 000 jusqu'à 29 999 animaux, 
  - 1 950,00 euros pour une exploitation contenant de 30 000 jusqu'à 39 999 animaux, 
  - 2 700,00 euros pour une exploitation contenant 40 000 animaux ou plus; 
  8° les détenteurs d'une autorisation pour la fabrication d'aliments composés pour volailles, délivrée 
par l'AFSCA paient une cotisation annuelle de 156 euros; cependant, les détenteurs d'une autorisation 
d'importation dont la seule activité professionnelle est l'importation de produits des autres Etats 
membres, sont exempts de la cotisation; 



  9° les responsables de volailles de rente destinées à la production d'oeufs de consommation, qu'elles 
aient déjà ou non atteint l'âge de la ponte ou qu'elles soient de réforme, paient une cotisation annuelle 
de : 
  - 134,00 euros pour une exploitation contenant de 200 jusqu'à 4 999 animaux, 
  - 211,00 euros pour une exploitation contenant de 5 000 jusqu'à 9 999 animaux, 
  - 289,00 euros pour une exploitation contenant de 10 000 jusqu'à 14 999 animaux, 
  - 367,00 euros pour une exploitation contenant de 15 000 jusqu'à 19 999 animaux, 
  - 446,00 euros pour une exploitation contenant de 20 000 jusqu'à 24 999 animaux, 
  - 524,00 euros pour une exploitation contenant de 25 000 jusqu'à 29 999 animaux, 
  - 641,00 euros pour une exploitation contenant de 30 000 jusqu'à 39 999 animaux, 
  - 797,00 euros pour une exploitation contenant de 40 000 jusqu'à 49 999 animaux, 
  - 953,00 euros pour une exploitation contenant de 50 000 jusqu'à 59 999 animaux, 
  - 1 109,00 euros pour une exploitation contenant de 60 000 jusqu'à 69 999 animaux, 
  - 1 265,00 euros pour une exploitation contenant de 70 000 jusqu'à 79 999 animaux, 
  - 1 421,00 euros pour une exploitation contenant de 80 000 jusqu'à 89 999 animaux, 
  - 1 577,00 euros pour une exploitation contenant de 90 000 jusqu'à 99 999 animaux, 
  - 1 734,00 euros pour une exploitation contenant 100 000 animaux ou plus; 
  10° les responsables de poulets de chair, excepté les poussins d'un jour, paient une cotisation annuelle 
de : 
  - 131,00 euros pour une exploitation contenant de 200 jusqu'à 4 999 animaux, 
  - 201,00 euros pour une exploitation contenant de 5 000 jusqu'à 9 999 animaux, 
  - 272,00 euros pour une exploitation contenant de 10 000 jusqu'à 14 999 animaux, 
  - 344,00 euros pour une exploitation contenant de 15 000 jusqu'à 19 999 animaux, 
  - 415,00 euros pour une exploitation contenant de 20 000 jusqu'à 24 999 animaux, 
  - 486,00 euros pour une exploitation contenant de 25 000 jusqu'à 29 999 animaux, 
  - 593,00 euros pour une exploitation contenant de 30 000 jusqu'à 39 999 animaux, 
  - 735,00 euros pour une exploitation contenant de 40 000 jusqu'à 49 999 animaux, 
  - 878,00 euros pour une exploitation contenant de 50 000 jusqu'à 59 999 animaux, 
  - 1 020,00 euros pour une exploitation contenant de 60 000 jusqu'à 69 999 animaux, 
  - 1 163,00 euros pour une exploitation contenant de 70 000 jusqu'à 79 999 animaux, 
  - 1 305,00 euros pour une exploitation contenant de 80 000 jusqu'à 89 999 animaux, 
  - 1 448,00 euros pour une exploitation contenant de 90 000 jusqu'à 99 999 animaux, 
  - 1 591,00 euros pour une exploitation contenant 100 000 animaux ou plus; 
  11° les responsables de volailles, autres que les oiseaux coureurs ou celles visées aux alinéas 
précédents, paient une cotisation annuelle de : 
  - 93,00 euros pour une exploitation contenant de 200 jusqu'à 1 999 animaux, 
  - 131,00 euros pour une exploitation contenant de 2 000 jusqu'à 4 999 animaux, 
  - 339,00 euros pour une exploitation contenant de 5 000 jusqu'à 9 999 animaux, 
  - 521,00 euros pour une exploitation contenant 10 000 animaux ou plus; 
  12° les responsables d'oiseaux coureurs des catégories distinctes paient une cotisation annuelle en 
fonction de la capacité de l'exploitation, exprimée en nombre d'unités d'oiseaux coureurs détenus, les 
mâles et les femelles de plus de 15 mois étant équivalents à 10 unités par animal s'il s'agit d'autruches 
et à 5 unités par animal s'il s'agit d'émeus, nandous ou casoars et les animaux de moins de 15 mois 
étant équivalents à l'unité, à savoir : 
  - 56,00 euros pour une exploitation contenant de 21 jusqu'à 199 unités, 
  - 112,00 euros pour une exploitation contenant de 200 à 499 unités, 
  - 167,00 euros pour une exploitation contenant de 500 à 999 unités, 
  - 223,00 euros pour une exploitation contenant 1 000 unités ou plus; 
  13° les responsables de poulets de chair de la race Coucou de Malines, excepté les poussins d'un jour, 
paient une cotisation annuelle de : 
  - 322,00 euros pour une exploitation contenant de 200 jusqu'à 4 999 animaux, 
  - 494,00 euros pour une exploitation contenant de 5 000 jusqu'à 9 999 animaux, 
  - 670,00 euros pour une exploitation contenant de 10 000 jusqu'à 14 999 animaux, 
  - 846,00 euros pour une exploitation contenant de 15 000 jusqu'à 19 999 animaux, 
  - 1 021,00 euros pour une exploitation contenant de 20 000 jusqu'à 24 999 animaux, 



  - 1 197,00 euros pour une exploitation contenant de 25 000 jusqu'à 29 999 animaux, 
  - 1 461,00 euros pour une exploitation contenant de 30 000 jusqu'à 39 999 animaux, 
  - 1 812,00 euros pour une exploitation contenant de 40 000 jusqu'à 49 999 animaux, 
  - 2 163,00 euros pour une exploitation contenant de 50 000 jusqu'à 59 999 animaux, 
  - 2 514,00 euros pour une exploitation contenant de 60 000 jusqu'à 69 999 animaux, 
  - 2 866,00 euros pour une exploitation contenant de 70 000 jusqu'à 79 999 animaux, 
  - 3 217,00 euros pour une exploitation contenant de 80 000 jusqu'à 89 999 animaux, 
  - 3 568,00 euros pour une exploitation contenant de 90 000 jusqu'à 99 999 animaux, 
  - 3 919,00 euros pour une exploitation contenant 100 000 animaux ou plus; 
  14° les responsables de poulets de chair biologiques, excepté les poussins d'un jour, paient une 
cotisation annuelle de : 
  - 345,00 euros pour une exploitation contenant de 200 jusqu'à 4 999 animaux, 
  - 529,00 euros pour une exploitation contenant de 5 000 jusqu'à 9 999 animaux, 
  - 717,00 euros pour une exploitation contenant de 10 000 jusqu'à 14 999 animaux, 
  - 905,00 euros pour une exploitation contenant de 15 000 jusqu'à 19 999 animaux, 
  - 1 092,00 euros pour une exploitation contenant de 20 000 jusqu'à 24 999 animaux, 
  - 1 280,00 euros pour une exploitation contenant de 25 000 jusqu'à 29 999 animaux, 
  - 1 562,00 euros pour une exploitation contenant de 30 000 jusqu'à 39 999 animaux, 
  - 1 938,00 euros pour une exploitation contenant de 40 000 jusqu'à 49 999 animaux, 
  - 2 313,00 euros pour une exploitation contenant de 50 000 jusqu'à 59 999 animaux, 
  - 2 689,00 euros pour une exploitation contenant de 60 000 jusqu'à 69 999 animaux, 
  - 3 065,00 euros pour une exploitation contenant de 70 000 jusqu'à 79 999 animaux, 
  - 3 441,00 euros pour une exploitation contenant de 80 000 jusqu'à 89 999 animaux, 
  - 3 816,00 euros pour une exploitation contenant de 90 000 jusqu'à 99 999 animaux, 
  - 4 192,00 euros pour une exploitation contenant 100 000 animaux ou plus; 
  15° les responsables de poulets de chair, détenus jusqu'à l'âge entre 63 et 70 jours, excepté les 
poussins d'un jour, paient une cotisation annuelle de : 
  - 257,00 euros pour une exploitation contenant de 200 jusqu'à 4 999 animaux, 
  - 394,00 euros pour une exploitation contenant de 5 000 jusqu'à 9 999 animaux, 
  - 534,00 euros pour une exploitation contenant de 10 000 jusqu'à 14 999 animaux, 
  - 674,00 euros pour une exploitation contenant de 15 000 jusqu'à 19 999 animaux, 
  - 814,00 euros pour une exploitation contenant de 20 000 jusqu'à 24 999 animaux, 
  - 954,00 euros pour une exploitation contenant de 25 000 jusqu'à 29 999 animaux, 
  - 1 164,00 euros pour une exploitation contenant de 30 000 jusqu'à 39 999 animaux, 
  - 1 445,00 euros pour une exploitation contenant de 40 000 jusqu'à 49 999 animaux, 
  - 1 725,00 euros pour une exploitation contenant de 50 000 jusqu'à 59 999 animaux, 
  - 2 005,00 euros pour une exploitation contenant de 60 000 jusqu'à 69 999 animaux, 
  - 2 285,00 euros pour une exploitation contenant de 70 000 jusqu'à 79 999 animaux, 
  - 2 565,00 euros pour une exploitation contenant de 80 000 jusqu'à 89 999 animaux, 
  - 2 845,00 euros pour une exploitation contenant de 90 000 jusqu'à 99 999 animaux, 
  - 3 125,00 euros pour une exploitation contenant 100 000 animaux ou plus; 
  16° les responsables de poulets de chair, détenus jusqu'à l'âge d'au moins 81 jours, excepté les 
poussins d'un jour, paient une cotisation annuelle de : 
  - 275,00 euros pour une exploitation contenant de 200 jusqu'à 4 999 animaux, 
  - 422,00 euros pour une exploitation contenant de 5 000 jusqu'à 9 999 animaux, 
  - 572,00 euros pour une exploitation contenant de 10 000 jusqu'à 14 999 animaux, 
  - 722,00 euros pour une exploitation contenant de 15 000 jusqu'à 19 999 animaux, 
  - 872,00 euros pour une exploitation contenant de 20 000 jusqu'à 24 999 animaux, 
  - 1 022,00 euros pour une exploitation contenant de 25 000 jusqu'à 29 999 animaux, 
  - 1 247,00 euros pour une exploitation contenant de 30 000 jusqu'à 39 999 animaux, 
  - 1 548,00 euros pour une exploitation contenant de 40 000 jusqu'à 49 999 animaux, 
  - 1 848,00 euros pour une exploitation contenant de 50 000 jusqu'à 59 999 animaux, 
  - 2 148,00 euros pour une exploitation contenant de 60 000 jusqu'à 69 999 animaux, 
  - 2 448,00 euros pour une exploitation contenant de 70 000 jusqu'à 79 999 animaux, 
  - 2 748,00 euros pour une exploitation contenant de 80 000 jusqu'à 89 999 animaux, 



  - 3 048,00 euros pour une exploitation contenant de 90 000 jusqu'à 99 999 animaux, 
  - 3 348,00 euros pour une exploitation contenant 100 000 animaux ou plus; 
  17° les responsables de volailles de rente système poules élevées en plein air ou système poules 
élevées au sol destinées à la production d'oeufs de consommation, qu'elles aient déjà ou non atteint 
l'âge de la ponte ou qu'elles soient de réforme, paient une cotisation annuelle de : 
  - 149,00 euros pour une exploitation contenant de 200 jusqu'à 4 999 animaux, 
  - 233,00 euros pour une exploitation contenant de 5 000 jusqu'à 9 999 animaux, 
  - 319,00 euros pour une exploitation contenant de 10 000 jusqu'à 14 999 animaux, 
  - 406,00 euros pour une exploitation contenant de 15 000 jusqu'à 19 999 animaux, 
  - 492,00 euros pour une exploitation contenant de 20 000 jusqu'à 24 999 animaux, 
  - 578,00 euros pour une exploitation contenant de 25 000 jusqu'à 29 999 animaux, 
  - 708,00 euros pour une exploitation contenant de 30 000 jusqu'à 39 999 animaux, 
  - 881,00 euros pour une exploitation contenant de 40 000 jusqu'à 49 999 animaux, 
  - 1 053,00 euros pour une exploitation contenant de 50 000 jusqu'à 59 999 animaux, 
  - 1 226,00 euros pour une exploitation contenant de 60 000 jusqu'à 69 999 animaux, 
  - 1 399,00 euros pour une exploitation contenant de 70 000 jusqu'à 79 999 animaux, 
  - 1 571,00 euros pour une exploitation contenant de 80 000 jusqu'à 89 999 animaux, 
  - 1 744,00 euros pour une exploitation contenant de 90 000 jusqu'à 99 999 animaux, 
  - 1 917,00 euros pour une exploitation contenant 100 000 animaux ou plus; 
  18° les responsables de volailles de rente en production biologique destinées à la production d'oeufs 
de consommation, qu'elles aient déjà ou non atteint l'âge de la ponte ou qu'elles soient de réforme, 
paient une cotisation annuelle de : 
  - 224,00 euros pour une exploitation contenant de 200 jusqu'à 4 999 animaux, 
  - 351,00 euros pour une exploitation contenant de 5 000 jusqu'à 9 999 animaux, 
  - 481,00 euros pour une exploitation contenant de 10 000 jusqu'à 14 999 animaux, 
  - 611,00 euros pour une exploitation contenant de 15 000 jusqu'à 19 999 animaux, 
  - 742,00 euros pour une exploitation contenant de 20 000 jusqu'à 24 999 animaux, 
  - 872,00 euros pour une exploitation contenant de 25 000 jusqu'à 29 999 animaux, 
  - 1 067,00 euros pour une exploitation contenant de 30 000 jusqu'à 39 999 animaux, 
  - 1 327,00 euros pour une exploitation contenant de 40 000 jusqu'à 49 999 animaux, 
  - 1 587,00 euros pour une exploitation contenant de 50 000 jusqu'à 59 999 animaux, 
  - 1 847,00 euros pour une exploitation contenant de 60 000 jusqu'à 69 999 animaux, 
  - 2 107,00 euros pour une exploitation contenant de 70 000 jusqu'à 79 999 animaux, 
  - 2 368,00 euros pour une exploitation contenant de 80 000 jusqu'à 89 999 animaux, 
  - 2 628,00 euros pour une exploitation contenant de 90 000 jusqu'à 99 999 animaux, 
  - 2 888,00 euros pour une exploitation contenant 100 000 animaux ou plus. 
  § 2. Les cotisations obligatoires, visées au paragraphe 1er, points 1°, 2°, 5°, 7°, 10°, 11° et 12°, sont 
calculées sur la base des dernières données dont dispose l'AFSCA dans le cadre de l'identification et 
de l'enregistrement des volailles et d'oiseaux coureurs et sur les déclarations complémentaires du 
responsable. 
  § 3. Le redevable est dispensé des cotisations obligatoires s'il présente avant la date de la déclaration 
de cotisation, une déclaration par écrit de cessation définitive d'activité ou, le cas échéant, s'il peut 
prouver que l'autorisation a été délivrée avant la date de la déclaration de cotisation par l'instance qui a 
délivré cette autorisation. Le vétérinaire officiel ou son délégué constate la cessation définitive 
d'activité. 
  § 4. Les cotisations obligatoires, visées au paragraphe 1er, points 13°, 14°, 15°, 16°, 17° et 18° sont 
dues uniquement si le responsable de ces volailles déclare par écrit qu'il souhaite payer une des 
cotisations mentionnées dans ces points. A défaut d'une telle demande la cotisation sera calculée 
conformément à la classe correspondante reprise sous les points 1° à 12°. 
 
  Art. 3. Les cotisations obligatoires sont versées au Fonds. Elles sont dues annuellement. 
 
  Art. 4. <L 2008-12-22/32, art. 245, 005; En vigueur : 08-01-2009> § 1er. Les cotisations obligatoires 
sont payées au Fonds dans les 30 jours qui suivent la date de la déclaration de cotisation. A défaut de 



paiement dans les délais, un intérêt de retard au taux d'intérêt légal, augmenté de 25 euros pour les 
frais administratifs, est dû de plein droit et sans sommation. 
  § 2. Si une personne visée à l'article 2, § 1er, redevable d'une cotisation, conteste le montant de la 
cotisation obligatoire, une réclamation doit être adressée par lettre recommandée à la poste au Fonds 
dans les 30 jours qui suivent la date de la déclaration de cotisation. Les modalités spécifiques sont 
communiquées avec l'envoi de la déclaration de cotisation. 
  L'introduction d'une réclamation ne donne pas lieu à un ajournement du paiement. Si la réclamation 
est déclarée recevable et fondée, le montant payé sera remboursé. 
  § 3. Les administrations publiques suivantes délivrent sur simple demande à l'Agence fédérale pour 
la Sécurité de la Chaîne alimentaire, toutes les informations et données necessaires en vue de 
l'application de cet arrêté : 
  1° le Service public fédéral Santé publique, Sécurité de la Chaîne alimentaire et Environnement; 
  2° le Service public fédéral Economie, PME, Classes moyennes et Energie. 
  § 4. Le vétérinaire officiel ou son délégué peut vérifier les données dans l'exploitation. Sur la base 
des constatations effectuées, le vétérinaire officiel peut adapter les données communiquées en 
application du paragraphe 2. 
 
  Art. 5. <L 2003-12-22/42, art. 217, 003; En vigueur : 01-01-2003> Si une personne visée à l'article 2, 
§ 1er, ne paie pas au Fonds le montant des cotisations obligatoires et des intérêts et les frais 
administratifs après une première sommation, le montant de la cotisation obligatoire due sera doublé. 
Les sommations et les invitations de paiement du montant doublé sont envoyées au responsable par le 
Fonds sous pli recommandé par la poste, respectivement au moins soixante et nonante jours après la 
date de la déclaration de cotisation. 
 
  Art. 6. Les infractions aux dispositions du présent arrêté sont recherchées, constatées et punies 
conformément à la loi du 24 mars 1987 relative à la santé des animaux. 
 
  Art. 7. Notre Vice-Premier Ministre et Ministre de l'Economie et des Télécommunications, Notre 
Ministre de la Santé publique et des Pensions et Notre Ministre de l'Agriculture et des Petites et 
Moyennes Entreprises sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
(NOTE : arrêté confirmé par L 1998-03-23/30, art. 20.) 
  Donné à Bruxelles, le 24 juin 1997. 
  ALBERT 
  Par le Roi : 
  Le Vice-Premier Ministre et Ministre de l'Economie et des Télécommunications, 
  E. DI RUPO 
  Le Ministre de la Santé publique et des Pensions, 
  M. COLLA 
  Le Ministre de l'Agriculture et des Petites et Moyennes Entreprises, 
  K. PINXTEN  
 


